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INTRODUCTION 
************** 
L1 expansion continue de savoir scientifique est un proces-
sus a la fois collectif et cumulatif. Toute recherche nouvelle 
s' appuie sur un savoir ' commun deja acquis et ddbouche sur un 
nouvel enrichissement profitable a tous. Ainsi 1'information scien-
tifique et technique (I.S.T.) est-elle deux fois utile au developpe-
ment scientifique. D'une part elle conditionne 1'efficacite de la 
recherche nouvelle en permettant d'en porter le point de depart 
aux limites les plus avancees du connu ; d'autre part elle valorise 
le rdsultat en le mettant a la disposition de 1'ensemble de la com-
munaute scientifique. 
Les centres de documentation constituent depuis toujours, 
un instrument privilegie de la communication scientifique, malgre 
les obstacles que constituent la dispersion, la rarete et la cherte 
des sources documentaires. Mais si aujourd'hui la rarete a disparu, 
les problemes techniques et financiers poses par la collecte et 
le stockage d'une production ecrite devenue trop gigantesque ont 
pris une telle ampleur que les Etats ont seuls les moyens d'y 
apporter des solutions. 
En effet, la masse de la documentation ecrite, en raison 
meme de son ampleur, serait inutilisable sans la mise en oeuvre 
de moyens pour orienter et guider l'usager car une des fonctions 
principales qui sont assignees a un centre de documentation consiste 
a permettre a tout chercheur de connaitre puis d'acceder a toute 
l'information necessaire ou utile a ses travaux et, reciproquement 
a toute 1' information publiee d'atteindre effectivement et surtout 
rapidement 1'ensemble de ses utilisateurs eventuels ; cela suppose 
sans doute 1' automatisation de la documentation. Mais cette automa-
tisation de la documentation ne cree-t-elle pas des differences 
dans la repartition des infrastructures pour accentuer par la meme 
occasion les disparites et les inegalites deja existantes en matiere 
d'information, entre ceux qui sont bien pourvus et ceux qui sont 
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demunis de moyens ? Cela n1 engendre-t-il pas des relations de 
dominants a domines illustrees par la ddpendance totale des pays 
en developpement face aux pays industrialisis en matiere d' infor-
mation ? Dans cette situation de dependance et de disparites, 
comment reagissent les differents partenaires, en particulier les 
pays en developpement ? 
I - DOCUMENTATION AUTOMATIQUE OU 
SYSTEME D' INFORMATION AUTOMATISEE 
***************************************************** 
A - DEFINITION 
On ne peut pas parler de documentation automatisee sans 
parler d1 informatique documentaire ; c'est-a-dire 1'utilisation des 
techniques de Vinformatique pour le traitement de 1'information. 
Le systeme d'information automatisee est donc un fonds d'information 
structuree, accessible par des moyens informatises. 
II y a deux types principaux de systemes d'information 
automatisee : les bases de donnees et les banques de donnees. 
a) Les bases de donnees. On sait maintenant constituer et exploiter 
des memoires pouvant representer des milliards de mots, dont 
chacune est accessible dans le systeme informatique. Ces informa-
tions sont appelees "bases de donnees" lorsqu1 il s1 agit de references 
de nature bibliographique, relatives a des documents reels situes 
ailleurs et qu'il faut ensuite atteindre et lire materiellement pour 
trouver, finalement, 11 information desiree. Ce sont des repertoires, 
listes et fichiers descriptifs de documents tels que les memoires, 
les theses, les rapports de congres ou de conferences, les brevets 
et les licences. II s'agit, en fait, d'une automatisation le plus 
souvent "transnationale" de la documentation scientifique et 
technique ou similaire. 
b) Les banques de donnees ou bases de donnees factuelles. 
L1 expression "banques de donnees" tend a etre reservee non a 
cette information indirecte, mais a une information directe par 
lecture immediate de "donnees" sur ordinateur, constamment mise 
•j» 
a jour. A partir d'un acces au systeme informatique, on peut alors 
"appeler" instantanement sur son ordinateur ou son terminal des 
valeurs numeriques, series statistiques, etc... Ces bases de donnees 
vont contenir des informations ou des donnees brutes, des faits 
d'ou leur nom "factuelles". Elles sont utilisables directement et 
peuvent etre des noms, des formules mathdmatiques, des nombres, 
* Voix multiples un seul monde / Sean Mac Bride 
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des schemas ou des courbes, etc... 
A titre d'exemple on peut citer ARIANE, la banque de 
donnees fran^aise la plus ancienne, elle concerne les proprietis 
de materiaux utilises dans les batiments. II y a aussi la banque 
de donnee THERMO-DATA a Grenoble, elle concerne les proprietes 
thermodynamiques des substances. II y a egalement la banque 
de donnee PRISM qui concerne les fonctionnaires anglais (leur n° 
de securite sociale, leurs traitement, etc...). II y en a de tres 
nombreuses aux Etats-Unis dont MAGARIN SYSTEM concernant les 
produits d'alimentation. II en existe de tres nombreuses dans le 
domaine juridique, scientifique, etc... Mais le developpement rapide 
des donnees connait trois limites : le cout de saisie-validation 
des donnees, le cout de tenue a jour, enfin la preservation de 
divers secrets. 
B - PRODUCTION DE LA BASE DE DONNEE 
La production est effectuSe par 1'organisme produc-
teur ; par exemple la base de donnee PASCAL est effectuee par 
le C.N.R.S. Le stockage c'est egalement ce qu'on appelle la saisie 
des donnees, c'est la mise sur support magnetique des donnees. 
Pour arriver a ce stade il aura fallu 1'analyse, 1'indexation et 
enfin la mise sur disques, qui sont un travail en amont tres 
couteux. 
a) la saisie des donnees. Elle consiste en un goulot de transfor-
mation des documents. La premiere methode utilisee c'est 1'entree 
a travers les moyens de cartes perforees, de codage. Une autre 
contrainte est que 1'information doit etre linealisee, c'est-a-dire 
transformee en chames de caracteres afin de permettre a 1'ordina-
teur de les rentrer facilement. Mais avant que les donnees en 
entree ne soient stockees dans la base de donnees documentaire, 
elles subissent un controle de validite par rapport aux regles 
du modele donne car toute donnee de la base obeit aux regles 
d'un modele.(Ex. de regle d'un modele : vocabulaire d'indexation 
controlee - cote obligatoire - date d'edition facultative). 
Ainsi l'on aboutit a deux resultats : les donnees valides 
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et les donnees non valides. Les donnees valides pourront rentrer 
dans la base de donnees documentaire ; quant aux donnees non 
valides, elles reviendront dans le lot de donnees en entree ou 
elles subiront une correction, une modification avant de pouvoir 
entrer dans la base de donnies (Voir schema ci-dessous). 
donnees 
valides 
2 
Donnees 
en 
ent ree 
A 
Control e de 
validi te 
Correction - modification 
Donnees non 
valides 
Base de 
donnees 
b) Choix de 1'organisation des donnees. L'organisation des donnees 
se fait par enregistrements ; un enregistrement est une collection 
d'informations se rapportant a un meme sujet. Les enregistrements 
doivent avoir la meme structure, c'est ce que l'on appelle le for-
matage ; la notice bibliographique est divisee en champs qui ont, 
soit une longueur fixe, soit une longueur variable, selon le logiciel 
sur lequel on travaille. 
c) Stockage et supports de stockage. Le stockage peut se faire 
sur des supports dont Vacc&s est direct ou sequentiel. (Bandes 
a acces sequentiel, disques a acces direct ou selectif). II y a 
egalement 1'organisation des fichiers dont les fichiers directs ou 
inverses. Un fichier direct est un fichier organise document par 
document, alors que le fichier inverse, lui, est organise en fonction 
d' une caracteristique donnee, c1 est-a-dire par rapport a des 
auteurs, a un mot-cle, a une langue. 
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——Differents fichiers utilisds dans un systeme informatisd. Le 
plus important c est le fichier bibliographique qui contient le 
fonds (stock) documentaire. II se trouve sur une mimoire de masse, 
c 'est-a-dire sur une memoire qui dispose de la plus grande capacite 
d'accueil. Chaque document a un numero d'adresse ; donc pour 
acceder a ces documents, nous avons un fichier des adresses qui 
nous permet de retrouver -Vemplacement du fichier bibliographique. 
Ensuite viennent les fichiers inverses (mots-cles, auteurs), 
les fichiers thesaurus ou fichiers des relations (terme gdnirique, 
terme specifique), fichiers lexiques ou dictionnaires (lexique des 
descnpteurs, lexique des auteurs) et fichiers synonymes (ex. : 
si 1 on interroge 1 'ordinateur sur les documents du systeme respi-
ratoire, il nous enverra egalement ceux de 1'appareil respiratoire 
car systeme respiratoire et appareil respiratoire sont synonymes). 
C ~ EXPLOITATION ET TRAITEMENT DES DONNEES 
Une fois que les donnees sont stockees, il faut pouvoir 
les retrouver. Cela necessite la mise en place d'un programme 
mformatique qu'on appelle le "logiciel" et qui est un ensemble 
de programmes informatiques permettant le traitement de 1' infor-
mation. 
L' informaticien con^oit un ensemble de programmes qui 
permet : 
— la saisie et la validation des donnees, 
- le stockage des donnees, 
la mise a jour des donnees (notices bibliographiques, thesaurus, 
fichiers inverses, etc...) 
1' lnterrogation des donnees avec le developpement d'un langage 
d' interrogation destine a 1' utilisateur. 
L' utilisateur a a sa disposition un certain nombre de 
commandes : 
-pour la recherche d'un descripteur precis dans un lexique ou 
dans un fichier inverse. 
pour la recherche d'un mot : chaine de caracteres dans un sous-
ensemble de documents (MISTRAL) 
pour 11 extension d'une recherche vers des descripteurs generiques 
ou la Hmitation d'une recherche vers les descripteurs specifiques 
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(utilisation des relations d'ordre dans un thesaurus). 
Selection d'un sous-ensemble de documents caracterises par les 
descripteurs ou mots pricidents a l'aide d'operateurs booleens 
(ET, OU, SAUF). 
Les commandes enumerees ci-dessus peuvent eventuellement 
s1 appliquer a la recherche d' informations dans certaines bases 
de donnees factuelles (des bases de donndes juridiques, par exem-
ple) donnflnt acces directement a des textes et non pas a des refe-
rences de documents. 
II convient de distinguer dans les bases de donnees fac-
tuelles, celles qui donnent acces a des. donnees strictes (le plus 
souvent sous forme numerique). Les bases de donnees strictes sont 
tres souyent organisees en S.G.B.D. (systeme de gestion des bases 
de donnees), a certaines on peut associer des logiciels de calcul 
de systeme OPTRANS, par exemple), qui permettent soit d'effectuer 
des calculs sur les donnees brutes en fonction des besoins de l'uti-
lisateur, soit de visualiser des resultats sous forme de courbes 
ou d histogrammes a 1'aide d'un terminal graphique). 
D ~ ACCES A L' INFORMATION 
Lorsqu 'on desire retrouver un ensemble de donnees, on 
pose une question. On dit dans ce cas qu'on pose une question 
au systeme. Le mot systeme dans ce cas englobe la ou les bases 
de donnees stockees et accessibles par 1'ordinateur aussi bien 
que le lQgiciel qui les gere et qui sert au traitement de ces bases 
de donnees. La question que l'on pose doit etre posee sous une 
forme comprehensible par 1'ordinateur, c'est-a-dire suivant des 
regles tres strictes elaborees a cet effet. Le plus souvent la ques-
tion sera posee en temps reel et en conversationnel. Le plus souvent 
1' utilisateur dialogue avec 1'ordinateur et ceci se passe au niveau 
d'un terminal. Si 1'ordinateur se trouve a une certaine distance, 
utilisateur va passer par un reseau dit reseau de telecommuni-
cation ou de teletransmission. 
Partant de tout cela, on peut dire que pour qu'une base 
de donnees soit interrogeable a distance, il faut les trois elements 
suivants : 
un ordinateur qui contient sur des memoires a acces direct 
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le fonds d'information (la ou les bases de donnees). Cette information 
doit partir d1 un organisme serveur. 
- un logiciel qui permet au moyen de 1'ordinateur la mise k  jour 
du fonds d'information. 
- un reseau de teletransmission des donnees (qui est la liaison 
physique entre 1 'ordinateur et les terminaux). 
Un exemple avec les elements indispensables a 1'interogation d'une 
base de donnees : 
- un utilisateur : un etudiant du cours UNESCO 
- un terminal : situe & 1'E.N.S.B. a Lyon 
- une base de donnees : PASCAL 
- un organisme serveur : Agence spatiale europeenne a Frascati 
(Rome). 
- un logiciel : Recon (devenu QUEST). 
E - COUT ET MODALITES D'ACCES AUX BASES DE DONNEES 
Le cout se subdivise en deux parties : le cout d1 utilisation 
et le cout de tele transmission. 
a) Cout de teletransmission. Le cout de teletransmission se paye 
en fonction du volume des informations transmises (sur certains 
reseaux tels TRANSPAC ou EURONNET) et non en fonction de la 
distance. 
b) Cout d' interrogation et modalites. Quand on veut interroger 
une base de donnees, il faut avoir signe un contrat d' abonnement 
avec 1'organisme serveur qui, le plus souvent, est une entreprise 
privee et qui vous donne un numero appele QUEST NUMBER. Le 
contrat en lui-meme est gratuit mais 11 utilisation ou 1' interrogation 
de 1 'ordinateur est payable en fonction du temps de connexion. 
Par exemple, si 1 'on interroge 1'ASE/IRS (agence spatiale europeen-
ne) on paye 400 a 500 F./h. et selon les bases de donnees 
interrogees. Sur la base E.D.F. on paye 350 F./h. et sur la base 
BIPA on paye 310 F./h. 
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11 - PRESENTATION GENERALE DES SYSTEMES AUTOMATISES EXISTANTS 
A - LES BASES DE DONNEES 
Si 1 on s en tient aux bases de donnees bibliographiques, 
il y a pres de 500, et il y a plus de 6 millions de references 
qui couvrent tous les domaines. Exemple de bases de donnees : 
PASCAL (France) : 3 400 000 rdf. pluridisciplinaires scientifiques 
CHEMAS (USA) : 3 800 000 references Chimie 
BIOSIS (USA) : 1 700 000 rdferences Biologie 
ERIC (USA) : 400 000 references Education 
PREDICASTS (USA) : 600 000 references Informations economiques 
MEDLINE (USA) : Medecine 
SOCIOLOGICAL ABSTRACTS (USA) : Sociologie 
DISSERTATION ABSTRACTS (USA) : Theses 
WPI (Grande-Bretagne) : Brevets 
INSPEC (Grande-Bretagne) : Physique - mathematiques - informatique 
TITUS (France) : Textile 
Toutes ces bases de donnees sont accessibles ou servies 
par les organisrr.es serveurs. 
B - ORGANISMES SERVEURS 
Un organisme serveur est un organisme possedant un ordi-_ . , , $euV€tvt nateur ; (c est, une entreprise privee) et sur cet ordinateur il 
y a un logiciel qui gere les informations stockees (les bases de 
donnees). Les organismes serveurs ont en general un service 
commercial situe dans les grandes capitales et il sert d'interme-
diaire entre les usagers et le centre serveur. 
Principaux organismes serveurs : 
AES (Agcnce spatiale europeenne) a Frascati (Rome). Elle sert 
24 bases de donnees dont PASCAL, CHEMAg/NASA. 
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- LMS/LIS (Lockheed Missibles & space informy company) a Pala 
Alto (San Francisco). II sert 110 bases de donnees dont CHEMAB, 
ERIC, INSPEC. 
- SDC/SEARCH SERVICE (System Development Corporation) a Santa 
Monica (Los Angeles). II sert 55 bases de donnees dont CHEMAB, 
TITUS. 
- TELESYSTEMES (serveur fran?ais) a Nice. II sert 16 bases de 
donnees. 
- SPIDEL (serveur frangais). II sert une quinzaine de bases de 
donnees. 
C - LOGICIELS D1INTERRQGATION OU LANGAGE 
D'INTERROGATION 
II existe differents logiciels elabores par les organismes 
serveurs ; mais le plus souvent sans concertation entre les orga-
nismes serveurs a tel point que chaque organisme serveur a son 
propre logiciel et 11 utilisateur qui veut interroger une base de 
donnees doit se referer a son systeme de langage. 
Principaux langages d1 interrogation : 
- QUEST est le logiciel de 11 agence spatiale europeenne 
- DIALOG est le logiciel de LMS (Lockheed) 
- ORBIT est le logiciel de SDC 
- MISTRAL est le logiciel de Telesystem 
- STAIRS est le logiciel de SPIDEL 
D - RESEAUX DE TELETRANSMISSION 
Le reseau de teletransmission c1 est 1' accessibilite technique 
c'est-a-dire la liaison realisee entre les terminaux et 1 'ordinateur. 
Liaison qui se fait par satellite. 
Differents reseaux existants : 
- TYMNET : couvre les Etats-Unis et 11 Europe (Paris) 
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- TELENET : couvre les Etats-Unis et 1'Europe. 
- MARK III : couvre les Etats-Unis et 1'Europe. 
- TRANSPAC : riseau public des P.T.T. en France, il permet 1'acces 
a TELESYSTEM. 
- ESANET : reseau prive de 1'agence spatiale europeenne ; couvre 
1'Europe avec une antenne en Afrique (Rabat au Maroc). 
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111 - DIFFERENCES DANS LA REPARTITION DES INFRASTRUCTURES 
DE L' INFORMATION AUTOMATIQUE 
L'etat actuel de la documentation, tel que je l'ai presen 
tee au paragraphe I, resulte des echanges entre les metiers de 
bibliothecaire et de documentaliste, de la conjonction bibliographie 
et telecommunication, de 1' association des techniques visuelles 
(ecran / imprimante) et enfin de la collaboration documentaliste-
chercheur. 
Sur le plan pratique la mise en place de la documentation 
automatisee exige formation, informations, materiel et moyens fman-
ciers. Les deux derniers facteurs (materiel et moyens financiers) 
posent le plus de problfemes aux pays en voie de developpement. 
Bien entendu, 1'essor de la documentation automatisee depend, 
dans une large mesure, des investissements que les divers pays 
effectuent dans les infrastructures, les installations de telecommu-
nication et des ordinateurs qui sont le coeur du systeme de la 
documentation automatique. De ce point de vue, la situation des 
pays en developpement est trfes difficile. En effet, les moyens fman-
ciers manquent aux pays en voie de developpement et, plus le 
niveau de la technique est eleve, plus la disparite est grande. 
Les donnees disponibles indiquent que les pays developpes possedent 
95 % de la capacite d'ordinateurs du monde, si on la mesure par 
la valeur marchande du materiel et, 87,1 % si l'on mesure la valeur 
financiere. * La disparite dans ce domaine augmente plutot qu'elle 
nfe diminue, parce que chaque nouveau pas de la technique en 
avant accentue 1'avantage d'un petit nombre de pays (les pays 
industrialises). Bien entendu dans tous les pays industrialises 
et dans un petit nombre de pays en voie de developpement, 11 interSt 
se concentre sur les possibilites extraordinaires qu'ouvre 1'innova-
tion technologique dans le domaine de 1'information. Mais ces possi-
bilites ne sont pas encore h la portie de tous, pour des raisons 
economiques. Un petit nombre de pays industrialises et quelques 
societes transnationales se reservent, pour le moment et peut-etre 
pour longtemps, de nombreuses decouvertes scientifiques et innova-
* VQix multiples un seul monde / Sean Mac Bride 
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tions technologiques dont ils sont les auteurs. II serait donc essen-
tiel de deteminer comment et a quelles conditions ces ddveloppements 
technologiques peuvent etre profitables a toutes les nations, et 
aussi comment elles peuvent contribuer a reduire les inegalites. 
II est possible que les couts de transmission de 11 information 
devenant de plus en plus insensibles a la distance, les inegalites 
se reduisent entre paya ddveloppes et pays en voie de develop-
pement ; cependant, il n'est pas a exclure que 1'inverse se 
produise, grace a 1'accumulation des moyens dans les mains d'un 
petit nombre de pays industrialises, car la creation de banques 
de donnees relxees aux ordinateurs peut avoir pour consequence 
d accroitre le decalage d'information entre pays developpes et 
pays pauvres, en reduisant les facilites d'acces a 1'information 
scientifique dont ne disposent pas les pauvres. 
Les progres de cette science nouvelle qu'est devenue 
1'inforraatique augmentent immensement Vinformation disponible 
a ceux qui ont acces aux technologies d'aujourd'hui. En effet, 
les ordinateurs et les banques de donnies permettent de reunir,' 
de stocker et de transmettre des millions d'<lements d'information,-
technl(lu=s nouvelles existent qui permettent de multipUer le 
stockage d'information et de favoriser sa diffusion. Vinformati-
sation ou la telematique et 1'dtablissement des liaisons ou de relais 
entre deux satellites ou davantage ouvrent probablement des possi-
bilites quasi-illimitees d'integration systematique. Neanmoins, avec 
les structures sociales et iconomiques actuelles, les pays en deve-
loppement, qui reprtsentent une large fraction de la population 
mondiale, ne participent pas ou du moins n'ont pas encore parti-
cipe 4 la nouvelle ere ; car 1'emploi de ces nouvelles technologies, 
meme s'il est concentre principalement dans un petit nombre de 
pays industrialises marque une ere nouvelle de la communication 
1,lnf°™a»°n- Chaque nouvelle invention exige des investisse-
ments si elev«s que seuls les detenteurs du capital, soit prive 
soit public, peuvent 1'envisager ; ainsi dans la plupart des pays 
et surtout dans les pays en voie de diveloppement, cette mainmise 
sur les moyens d'imPression de plus en plus onireux, condamne 
nce tous ceux qui ne disposent pas de moyens financiers 
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necessaires a la mise en oeuvre cTune liberte qui ne leur appartient 
plus dhs lors qu'en theorie. Par consequence les quelques pays 
dans lesquels ces decouvertes ont ete faites possfedent encore un 
avantage enorme sur ceux dont le developpement continue de suivre 
unyS^af^ise, ralenti par une pauvrete qui ne permet pas la mise 
en place des infrastructures necessaires. 
II existe a present 400 millions de telephones dans le 
monde, soit environ dix fois plus qu'en 1945. Pratiquement tous 
les pays sont relies entre eux, la plupart par des liaisons auto-
matiques, en un reseau international qui est le plus grand systeme 
integre jamais construit. Cependant 80 % des telephones du monde 
se trouvent dans seulement 10 pays d'Amerique du Nord et de 
1'Europe, pour une population globale d'environ 750 millions 
d' habitants ; la moitie environ des postes telephonqttes est concen-
tree aux Etats-Unis ou dans certaines villes, le nombre d' appareils 
depasse celui des habitants. Alors qu1 avec une population de 2 
milliards, le monde en developpement ne possede que 7 % des postes 
telephoniques du monde. En plus, les prix de plusieurs services 
qui n'ont pas encore ete ajustes en baisse, proportionnellement 
aux couts sont prohibitifs pour les usagers pauvres. (Ex. : pour 
interroger une base de donnees, il faut forcement se connecter 
par telephone d' abord a la base situee dans tous les cas en Europe 
ou aux Etats-Unis. Cela pose deja un premier obstacle aux utilisa-
teurs des pays en voie de developpement faute d'insuffisance du 
materiel tdlephonique. Cet obstacle s'accroit d'autant plus qu'une 
communication telephonique entre 1'Afrique noire et 1'Europe s 'eleve 
a environ 17 f./minute). Le cout eleve de materiel et de services 
importants a des consequences extremement serieuses a 1' echelle 
internationale. Les tarifs eleves de transmissions des donnees par 
cable et par telex restreignent celles-ci dans le cas des pays dont 
les infrastructures doivent s' en tenir a des budgets limites. Prenons 
a t jtre d' exemple les pays d'Afrique : dans ces pays il n 'existe 
apparemment pas de reseau de teletransmission des donnees (a 
part ESANET, reseau prive de 1' agence spatiale europeenne qui 
possede une seule antenne a Rabat au Maroc). Dans ces conditions 
les pays d' Afrique n' ont de centre de relais ou d' interrogation 
* Voix multiples un seul monde / Sean Mac Bride 
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que les postes et telecommunications ou ils re^oivent les reponses 
aux questions posees par telex, ce qui n'est pas a la portee de 
la majorite des utilisateurs des pays en voie de developpement 
compte tenu des tarifs commerciaux actuels, eleves. 
Donc la lenteur du diveloppement des materiels de telecom-
munication ou de teletransmission des donnees dans de nombreux 
pays en particulier les pays en voie de developpement, porte preju-
dice aux utilisateurs de la documentation automatisee, c'est-a-
dire que de plus en plus 1'inegalite dans 1' expansion du materiel 
de telecommunication devient un obstacle a la communication de 
1' information scientifique et technique entre pays developpes et 
pays en developpement. Des technologies nouvelles dont 1'informati-
sation de 1'information, entrainent des consequences ambigiies 
puisqu'elles font courir le risque d1 accroitre les rigidites du 
systeme d'information existant et d'exagerer ses defauts et ses 
dysfonctions. Le risque existe, en mettant en place des reseaux 
de plus en plus puissants, homogenes et centralises, d1 accentuer 
la centralisation des emetteurs sociaux de 1' information et de ren-
forcer ainsi les inegalites. S'il est vrai que 1' information scienti-
fique et technique devient de nos jours, plus qu'elle ne l'a jamais 
ete, source de creation et de la richesse, le systeme responsable 
des ecarts existants et 1'inegalite dans ce domaine risquent 
d' elargir encore le fosse qui separe les riches des pauvres. 
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IV - DISPARITES ET INEGALITES EN MATIERE D' INFORMATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE (I.S.T.) 
************************************************************************ 
A - LES CAUSES 
Les raisons des disparites et inegalites sont celles dont 
mon chapitre trois a ete 1'objet ; ces raisons se resument brieve-
ment comme suit : 
Au depart, il n'y avait pas une egalite entre les Etats 
sur le plan des possibilites en matiere d'information. Dans la 
plupart des pays ayant nouvellement accede a 1' independance, 
dont une large fraction des pays en developpement, il n'y avait 
ni equipement, ni personnel forme, ni moyens de transmission des 
donnees ; le peu d' infrastructures qui existaient et qui de nos 
jours sont depassees a cause des technologies nouvelles, constituent 
l'heritage du passe colonial. 
L' utilisation de satellites dans la communication est au 
monopole des pays industrialises. Ces satellites ont cree une 
concurrence inegale entre pays industrialises et pays en develop-
pement a tel point que 11 ecart s' est developpe de plus en plus 
en matiere d1 information, entre le monde industrialise et Tiers— 
monde. De meme la location des transmissions par satellites et 
l'installation des recepteurs terrestres coutent des fortunes et 
ne sont pas faciles a obtenir pour les pays du tiers-monde. II 
existe donc une rdpartition inegale aussi bien dans les moyens 
que dans l'information e:lle-meme. 
Un des obstacles qui se posent a la transmission des 
donnees de la documentation automatisee, en plus de celui pose 
par les inegalites dans les infrastructures, c'est le probleme de 
"la legislation ou reglementation" de 1'acces aux donnees informa-
tisees et la "preservation" des donnees collectees dont le but serait 
la protection de la liberte et de la vie privee individuelle *; car 
1'emploi des banques de donnees n1 appelle pas 1' etablissement 
de regles uniquement en ce qui concerne la protection de la vie 
*Voix multiples un seul monde / Sean Mac Bride 
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privee des individus, mais aussi en ce qui concerne la protection 
d1 interets nationaux et sociaux, d'interets commerciaux, publics 
ou prives, etc... 
B - DISPARITES ET INEGALITES 
L 'organisation de la documentation a 1'echelle industrielle, 
avec le capital necessaire, devrait permettre de collecter et de 
diffuser partout une documentation abondante. Cela entraine une 
consequence importante (1'explosion documentaire) sans pour autant 
etre un mal en soit ; puisque de ce point de vue 11 explosion docu-
mentaire peut favoriser une vie culturelle diversifiee et popularisee, 
de telle sorte qu1 une population mieux infcrmee et plus consciente 
des realites changeantes puisse participer plus largement au deve-
loppement social. 
Mais il y a d' autres consequences plus importantes : 
1' acces a 1' information peut etre inegal et desequilibre, entre 
un pays et un autre ; le contenu de 1'information peut etre partiel 
et subordonne a des interets etrangers. Le dernier aspect, non 
moins important, que je signale sans pour autant y etendre large-
ment mon propos, est le fait que 1'information peut circuler dans 
un seul sens (je vous renvoie pour cela au memoire de mon collegue 
et ami DO BI DO Goulazie). 
En effet, la disparite et 11 inegalite en matiere d'informa-
tion constituent un phenomene complexe et divers. A la fois quanti-
tatif et qualitatif il se manifeste a differents niveaux : au sein 
d'un meme pays ; entre pays developpes et pays en developpement 
dans la mesure ou 1'information c'<£perd de 11 existence des infra-
structures appropriees ; ces inegalites et desequilibres ne sont 
pas limites aax flux des informations au sens habituel cfu concept 
"information" entant "^ouvelle. Ils affectent aussi, (c' est 1 'objet 
de mon propos) et d' une maniere qui tend a s' aggraver, la collec-
te et la diffusion des donnees necessaires aux fins scientifiques, 
aux innovation techniques, au developpement commercial, a 1'exploi-
tation des ressources naturelles, aux previsions meteorologiques,etc. 
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En bref, il s'agit d'un desequilibre de 1'information strategique 
qui commande les priSes de decisions politiques et economiques 
(1'information scientifique et technique). Dans ce domaine 1'ecart 
entre sur-informes et sous-informes ne cesse de se creuser en mme 
temps que s'accuse le desequilibre entre producteurs et utilisateurs 
de 1'information. Le probleme de l'information dans les domaines 
de la recherche scientifique et du developpement de la technologie 
revet en effet aujourd'hui une dimension nouvelle, compte tenu 
de la croissance exponentielle du volume de 11 information disponible 
et de la complexiti croissante de cette information qui tient au 
caractere de plus en plus interdisciplinaire de la recherche et 
a 1' elargissement des prcblematiques. L'information scientifique 
est aujouid 'hui une ressource economique essentielle qui devrait 
etre genereusement et plus largement partagee puisqu'elle est le 
fruit de 11 effort de recherche et de reflexion de l'humanite toute 
entiere d'hier et d'aujourd'hui. Elle est sans doute 1'element 
cle de tout developpement endogene, comme elle est un facteur 
fondamental pour le progres harmonieux de 1'humanite. Malheu-
reusement cette information ne profite pas a tous les peuples. 
En effet, 1' inforn.ation est tres mal partagee dans le 
monde. Certains pays, en particulier les payi? industrialises, ont 
toute la capacite voulue pour produire 1' information dont ils ont 
besoin ; beaucoup ne l'ont pas (les pays en developpement) ce 
qui entrave gravement le developpement. 
Bien entendu, des inegalites existent au niveau national 
(ce n'est pas 1 'objet de mon propos) ; mais aussi et surtout dans 
l'ordre international, elles ont engendre le desequilibre actuel 
en matiere d' information entre les pays riches et les pays pauvres. 
Ainsi la dimension politique des problemes de 1' information sous 
les forir ii£. qui 1 'ont successivement elargie, droit d' etre informe, 
liberte de 1'information, n'a cesse de croltre au prix d1 une contra-
diction fcndamentale. Au fur et a mesure que s'etendait, dans 
chaque pays et ci travers le monde, le nombre de ceux dont 11 alpha 
betisation, la conscientisation, le developpement des independances 
nationales, tranformaient en demandeurs d'informc.tion, une contra-
diction certaine, liee aux exigences finarcieres du progres 
technique, reduisait sinon de fa?on absolue, du moin t» relativement, 
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le nombi e des producteurs, en meme temps qu 'elle developpait 
leur puissance. 
Toutes ces disparites et inegalites remettent. eri cause 
la liberte de 1'information ou mieux encore le droit a 1 'informa-
tion. En effet, la circulation de l'information scientifique et 
technique (connees relatives a 1'industrie, au commerce, a la 
banque, aux resscurces naturelles et aux conditions climatiques 
recueillies par i.atell ites, etc...) est le quasi-monopole des pays 
industrialises. Un =. grs.ride partie des informations de ce type est 
conservee par les gouvernements, les grands centres de recherche 
et les societes transnation&.les qui, pcur des raisons diverses, 
peuvent en restreindre la communicat.icn et la diffusion. La reparti-
tion geographique et fonctionnelle inegale des banques de donnees 
et le fait qu'un nombre reduit de clients privilegies monopclisent 
l'usage d'unt: m£.sse importante d'informations informatisees sont 
a l'origine des reclamations des pays en developpement., er. vue 
d'une plus grande literte de la circulation cles donnees, techniques 
et commerciales. La situation c1 'inferiorite a cet egard des pays 
en developpement a de graves cons equences pour leurs plans. de 
developpement, et souvent les handicape dans leurs negociations 
avec les pays etrangers ou des societes transnationales. 
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V - INCIDENCE DANS LES RELATIONS INTfcPN^ JCNALES 
****************tt4*ttt********************** ****44 ***** 
A - RAPPORT DE DOMINANTS A DOMINES E1 DEPENDANC E DES PAYS 
EN DEVELOPPEMENT FACE AUX PAYS INDUSTRIALISES 
II convient de • rem&rquer que le;s pci)'s en developpement 
ne sont pas obliges d'importer les produits culturels (infcrmation 
d ordre culturel) ; iriais compte tenu de 1'apport economique de 
1' inforn at.icn scientifiqve et technique dans le processus de develop-
pement d'un pays, les pays en voie de developpement sont obliges 
d impcrter celle—ci. Et comne ils n'ont pour le moment pas les 
moyenH d en pi cduire (faule de rr.c.teriel de recherche, de perscnnel 
qualifie et de savoir—faire), les pays en voie de developpement 
vivent dsns une dependance fa.cc- auy pe.ys industrialises qui prcfi-
ter.t de cette sitv.o.TK-n pciur exercier leur domination. 
Le phencrr.ene probablement le plus important au cours 
de la deuxieme moitie du XXe siecle a ete 1'accessicn k 1 'inclepen-
dance de pres de 80 pays, grace a laquelle plus de 2 milliard 
d'individus ont rejete la domination coloniale. Malgre cela, les 
conditions actuelles du monde, tant politiques, economiques, scienti-
fiques, techniques et militaires que sociales et culturelles, tendent 
a favoriser la position et l'influence dominantes de certains pays 
et a renforcer la dependance d'un grand nombre d'autres. L'inde-
pendance politique nationale s'en trouve ainsi minee par la depen-
dance economique et particulierement par la nature des relations 
entre pays developpes et pays en developpement. II est de moins 
en moins contestable que la dependance dans 1 'ordre intellectuel 
et culturel a un effet aussi negatif que dans 1'ordre economique. 
II ne peut y avoir d' independance veritable sans les moyens d' infor 
mation ndcessaires pour la prdserver ; c'est-a-dire que le manque 
d' infrastructures est un des obstacles importants au renforcement 
de 1' independance des uns par rapport aux autres. Cependant 
la necessite de developpement des infrastructures ne s'applique 
pas seulement ici aux medias dans le sens habituel, mais aussi 
et surtout pour ce qui nous concerne, elle s' applique au traitement 
des donnees, a la teleinformatique des donnees, aux liaisons par 
satellites,... 
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On a toujours soutenu qu 'une nation dont les moyens 
d information sont dominds ,par 11 etranger ne peut pretendre etre 
une nation. Malheureusement, dans le monde d' aujourd 'hui, 1' infor-
mation souffre de ce qu'elle est devenue trop souvent un echange 
entre partenaires inegaux, qui enterine la predominance des plus 
puissants, des plus riches et des mieux equipes. 
Les consequences de cette dependance et domination se 
refletent dans le flux transfrontieres des donnees ; ce qui suscite 
des malentendus, des mecontentements, des accusations et des atta-
ques verbales entre les differents partenaires, en particulier entre 
les pays en developpement et les pays industrialises. 
B - FLUX TRANSFRONTIERES DES DONNEES 
a) entre pays industrialises et pays en developpemnt : les reactions 
L apparition des grands univers telematiques interconnectes a pour 
consequence d accroftre la contradiction, deja apparente, entre 
1' interdependance des nations et leur souverainete. L'ordinateur 
Peut devenir, selon les circonstances et les conditions de son emploi 
un serviteur ou un maxtre. Ainsi 1' information automatique, stan-
dardisee, uniformement descendante puisqu'elle emane des pays 
economiquement dominants, reduit les populations des pays demunis 
a l'etat de recepteurs passifs et laisse dans 1'ombre leurs preoccu-
pations, leurs voeux et experiences. Or on peut dire que l'un 
des criteres essentiels du droit a 1'information reside dans la 
pluralite des sources et le libre—acces a ces sources. La concen— 
tration de ces sources dans les mains et sous le contrdle de pays 
economiquement dominants, conduit a travestir le droit a 1'informa-
tion. Une grande diversite des sources d' information est necessaire 
pour permettre aux pays en developpement de fonder judicieuse-
ment leur choix en matiere d1 affaires publiques. Cette diversite 
constitue 1 un des piliers de tout systeme d' information et elle 
est necessaire au niveau international car si 1' informatique affecte 
naturellement les methodes de rassemblement, de tri et d'analyse 
des donnees scientifiques, si elle est gage de rapidite, et dans 
une large mesure de fiabilite, elle ne garantit pas toujours la 
pertinence. La consequence au niveau international est que certains 
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pays en developpement se retrouvent face a des elements d'informa-
tion inadaptes a leurs besoins et realites. 
Par voie de consequence, ils reclament une nouvelle orga-
nisation de 1'information scientifique et technique qui doit etre 
apparaitre comme un probleme d'envergure mondiale qui requiert 
la mise en place d'une strategie centree sur les utilisateurs en 
facilitant 11 evaluation, le reassemblage et la synthese d'informa-
tions liees a la solution des problemes concrets et traduites en 
connaissances immediatement applicables dans differentes societes. 
En d1 autres termes les pays en voie de developpement, du moins 
ceux qui ont la possibilite d'avoir acces a 11 information automa-
tique, reclament un minimum de connaissances du profil des utilisa-
teurs qu1 ils representent. Mais de nouveau la question se pose 
de savoir qui controle et comment s 'organise le processus de selec-
tion et de distribution de 1' information scientifique. Pour cela 
les pays en developpement reclament qu' on leur favorise le develop-
pement d1 infrastructures nationales pouvant acceder aux reservoirs 
mondiaux de l'information scientifique et capables d'enrichir 1'infor 
mation disponible au niveau international par des informations 
d'origine locale ; ce qui est une condition du succes d'un develop-
pement endogene. Mais les grandes bases internationales, pour 
des raisons financieres, ne prennent pas toujours en compte les 
aspects regionaux de 1' information et ne peuvent spec.ialiser a 
l'extreme leurs produits documentaires. La consequence est qu'au 
niveau international, des structures nouvelles de 1' information 
apparaissent qui refletent les styles de vie, les valeurs et les 
modeles d'un petit nombre de societes et qui tendent a generaliser 
a 11 echelle mondiale certains types de consommation et des modeles 
de developpement de preference a d' autres. Devant cette situation 
les deldgues d1 un certain nombre de pays en developpement ont 
souligne, a la l?e session de la conference generale de VUnesco, 
en 1972, que les etats developpes imposent leur modele de civilisa-
tion en accentuant le monopole des moyens de communication de 
masse, de culture et de loisirs.* Ils soulignent egalement par la 
meme occasion que les satellites de telecommunications offrent, 
bien entendu, la possibilite d' un libre-acces a 1' information mais 
* Le desequilibre de 11 information / HIFZI TOPUZ. Interstages n° 128. 
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ils servent aussi de base a un "nouveau colonialisme des communi-
•k cations" et un "imperialisme culturel" ; la preuve certains peuples 
ont ete portes par un courant d'admiration dont ils sont captifs 
et qui les conduit a subir le joug d1 un modele de civilisation 
non conforme au patrimoine national. Du fait du caractere "impose" 
de cette information, les utilisateurs des pays en developpement 
ont le sentiment de la subir et non de la controler ; ils eprouvent 
les memes sentiments d'impuissance a 1' egard de 1' environnement 
informatique programme. 
Ce qui est reclame par les pays en developpement, c' est 
la mise en place d'une infrastructure adequate leur permettant 
d'objecter des opinions critiques susceptibles de les liberer de 
la fascination technologique de les rendre plus difficiles et plus 
exigeants pour fonder leur choix et leur discrimination entre les 
differents produits de 1'information (qu'il s' agisse d'information 
au sens habituel ou d'information scientifique et technique) ; 
c 'est-a-dire une information participante ou chacun pourrait etre 
simultanement producteur et consommateur ; en d' autres termes 
le processus de l'information en tant que tel, pour les consomma-
teurs et les producteurs, doit devenir une experience des relations 
humaines, de dialogue, d'association au lieu d1 une transmission 
a sens unique ; il doit etre un moyen de briser les obstacles 
entre les nations industrialisees et les nations en developpement. 
Plus on minimise de telles interactions, plus les pays 
en developpement courent le risque de negliger le renforcement 
de leur inddpendance en matiere d'information. S'il est juste de 
reconnaltre que les courants internationaux de 1' information ont 
enormement accru leur debit, il faut souligner aussi que les produc 
teurs, qui sont en meme temps emetteurs, ont renforce leur pouvoir 
de controle sur 1' impact des messages transmis et sur la selection 
de 1'information disponible. En outre, les deformations et les dese-
quilibres qui en resultent, traduisent d' une maniere ou d1 une 
autre les interets dominants des societes dont ils emanent. 
La situation presente ne saurait se perpetuer sans nuire 
a la comprehension internationale et a la collaboration entre les 
nations, sans affecter les conditions socio-politiques dans les diffe-
* Interstages : le desequilibre de 1'information / HIFZI TOPUZ 
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rents pays et sans porter atteinte a la satisfaction des besoins 
fondamentaux et a la solution des problemes essentiels des popula-
tions du monde entier, ainsi qu'a la sauvegarde de la paix dans 
le monde. C'est vous dire que ces disparites entrainent des inci-
dences dans les relations internationales, notamment des critiques 
formulees dans de nombreux pays en developpement ; critiques 
qui partent de la constatation que certains Etats puissants et 
techniquement avances, en particulier les pays industrialises, 
utilisent leur avance pour exercer un effet de domination culturelle 
et ideologique qui porte atteinte a 1'identite nationale d'autres 
pays. Sont egalement evoques et discutes, les problemes souleves 
par la circulation a sens unique de l'information, ainsi que par 
l'existence des tendances monopolistiques et oligopolitiques dans 
le domaine de 1'information internationale. 
Le flux transfrontiere des informations au sens habituel 
se deroule de maniere abusive, des pays developpes vers les pays 
en developpement. Mais 1' information scientifique et technique, 
c'est-a-dire 1'information dont les pays en developpement ont besoin 
en vue de la prise de decisions a tous les niveaux, est le plus 
souvent concentree dans les grandes technostructures, et les pays 
developpes ne fournissent pas suffisamment aux pays en develop-
pement cette information qu'il leur est generalement difficile de 
se procurer. Les pays en developpement font savoir que leur acces 
a ce type d'information est aussi essentiel que l'acces aux matieres 
premieres qui regorgent les pays en developpement, et dont les 
pays industrialises ont besoin. Ils reclament par consequence a 
ce que 1'echange de l'information scientifique soit fait d'apres 
le principe que tous les pays ont un egal droit d'acces a toute 
1'information legalement disponible. La repartition geographique 
et fonctionnelle inegale des banques de donnees et le fait qu'un 
nombre reduit de clients privilegies monopolisent pratiquement 
l'usage d'une masse importante d'information informatisee, sont 
a l'origine des reclamations des pays en developpement en vue 
d'une plus grande liberte de circulation des donnees scientifi-
ques, techniques et commerciales. 
De nombreux paradoxes se font jour dans les discussions 
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relatives a la libre circulation de 1'information de ce type. Par 
exemple, dans les conferences sur la cooperation internationale 
dans le domaine de Vinformatique et des reseaux de transmissions 
de donnees, les representants de certains pays industrialises, 
qui sont les defenseurs rdsolus de la libre circulation de 1'infor-
mation, se montrent etonnamment reticents a autoriser ou a ouvrir 
les portes au partage de' 11 information d'ordre scientifique et techno 
logique, en declamant que les arrangements bilateraux sont generale 
ment preferables a des arrangements internationaux. Egalement 
en ce qui concerne la circulation a 1'extirieur de leurs frontieres, 
ils indiquent que leur pays a peu de moyens d1 action pour elargir 
1'acces aux donnees parce que leur gouvernement n'a aucun controle 
sur les societis ou institutions privees qui les detiennent (c'est 
leguel 1' envers de 11 argument selon les gouvernements ont un droit souve-
rain de controle sur 1'information qui entre dans un pays et qui 
en sort). Ainsi est-il frequent de voir que quelques privilegies 
seulement aient acces a de tres precieuses donnees commerciales, 
informations sur les brevets et les nouveaux produits, analyses 
de marche, previsions de prix et d'offre, mouvements financiers 
et monetaires, resultats de la recherche industrielle. 
L'on constate que certains des plus chauds adversaires 
des obstacles a la circulation de 1'information se montrent moins 
preoccupes des restrictions ci 1' acces aux donnees technologiques 
et commerciales et meme scientifiques, tandis que d' autres (les 
pays en developpement) ont peu de scrupules a entraver la circu-
lation des nouvelles. 
Le developpement de systemes d'information a grande 
echelle et de banques de donnees a abouti a 1' accumulation de 
masses enormes de donnees d'importance essentielle dans les spheres 
sociales, economiques et politiques. L' acces a ces sources d' infor-
mations est naturellement limite par ceux qui les controlent, alors 
qu'il pouvait etre elargi a un large public d'utilisateurs poten-
tiels (ceux des pays en developpement) ; ce qui n'est pas le cas. 
Par voie de consequence, les pays en developpement demandent 
un peu de justice dans la communication de 1' information scienti-
fique et technique. Cette justice peut etre definie comme un proces-
sus dans lequel toutes les nations sont dotees d'infrastructures 
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adequates pouvant leur permettre 1'acces a 1' information scienti-
fique et technique en tant que leur droit absolu ; car il devient 
impossible de s1 accommoder indefiniment d'un monde dans lequel 
6 % seulement de la population consomment pres de 40 % des 
produits de base et ou 1'ecart de revenu monetaire par tete, entre 
les pays situes aux deux extremites de 1'echelle de developpement, 
est de 1 a 200. Les hommes politiques des pays en developpement 
formulent des critiques severes sur 11 insouciance dont font preuve 
a 1'egard des problemes vitaux de leur pays, les pays industria-
lises. En effet, la dependance d'une majorite vis a vis d'une 
minorite s' accuse et se perpetue car les avantages du progres 
technique ne sont pas repartis equitablement entre tous les membres 
de la communaute internationale puisque les pays industrialises 
se replient sur un egoisme frileux en se montrant indifferents 
au grand probleme de 1'inegalite. 
b) Entre pays industrialises. Les problemes de la transmission 
des donnees entre pays industrialises ne se posent pas de la meme 
maniere que celui pose entre pays en developpement et pays indus-
trialises. 
En effet, sur le plan de 1' infrastructure les pays indus-
trialises ont presque tous les moyens d' acces a 1' information scien-
tifique et technique existant dans les autres pays. Ainsi par 
exemple en Allemagne, en Hongrie et au Royaume-Uni, un meme 
organisme public est responsable des services postaux, telegraphi-
ques, telephoniques et des services de la transmission des donnees? 
Ces organismes definissent les serives offerts, leurs normes et 
le materiel qui peut etre branche sur le reseau de telecommunication 
Dans une grande partie du Canada et aux Etats-Unis, les services 
de telecommunication sont aux mains d'entreprises privees qui 
operent sous le controle de l'Etat. Le developpement du telex et 
des techniques de transmission de donnees a ete suivi dans les 
deux pays d'une plus grande compdtition dans le secteur des tele-
communications. Des reseaux de transmission de donnees par paquets 
fonctionnent au Canada et aux Etats-Unis, et ont ete mis en place, 
sous forme experimentale, au Royaume-Uni. L' Allemagne a des 
systemes de transmission par paquets sur reseau commute, au 
* Six pays face a 11 informatisation : Canada, Etats—Unis, 
Grande-Bretagne, ... 
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debut des annees 80. Le Canada, la Suede, le Royaume-Uni et 
les Etats-Unis testent en ce moment les methodes de transmission 
par fibre optique. Ces techniques sont aussi activement etudiees 
en Allemagne. Les differences institutionnelles n'ont pas empeche 
les organismes responsables de la transmission des donnees de 
cooperer entre eux. Des donnees sont regulierement transmises d'un 
continent a 1'autre au moyen des reseaux telephoniques existants. 
Des reseaux specialises comme le reseau bancaire SWIFT et le reseau 
aerien SITA sont en service depuis plusieurs annees. Les pays 
nordiques ont coopere dans l'elaboration en commun d'un reseau 
public pour la transmission des donnees. 
Tout ceci montre que les pays industrialises s 'equivalent 
approximativement au niveau des moyens de transmission des 
donnees. Cependant le probleme du flux transfrontiere des donnees 
se pose avec une acuite croissante dans de nombreux pays. II 
a tout d'abord ete soulevd dans le domaine de la protection des 
libertes et de nombreux gouvernements europeens ont mis en place, 
pour proteger les donnees, des reglementations qui affectent les 
flux transfrontieres. Ces reglementations ' ont pas pour but de 
proteger seulement les donnees concernant des interets nationaux, 
sociaux, commerciaux, publics ou prives... II est donc reconnu 
maintenant que le probleme doit etre traite de fa^on beaucoup 
plus globale, avec ses composants economiques, sociaux, politiques 
et legaux, car le transfert des activites informatiques vers un 
pays etranger cree un etat de dependance croissante, occasionne 
une diminution des creations d'emplois, alourdit la balance des 
paiements et fait courir le danger de voir des interets etrangers 
determiner le developpement industriel et social du pays importa-
teur. Les gouvernements cherchent a mieux apprehender leur acti-
vite informatique domestique et leurs flux transfrontieres des 
donnees ; les economistes de leur cote essaient de mieux comprendre 
le probleme et d'affiner a la fois leurs definitions et leurs 
methodes d'analyse. Mais le probleme dont on doit avant tout tenir 
compte se pose en termes suivants : comment 1'orientation ideologi-
que d'un pays donne peut-elle s1 accommoder de systemes d' un 
pays etranger ayant un regime politique different *? Dans quelle 
* Documentaliste, n° 4, decembre 1980. 
** les donnees concernant la vie privee des individus, mais aussi 
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mesure les motivations politiques etrangeres influenceront-elles 
la satisfaction des besoins interieurs en matiere d'information. 
Le dernier aspect politique dont il faut tenir compte c'est le 
souhait de tous les pays sur la possibilite de tous les pays parte— 
naires de surveiller la gestion, d'elaborer les regles du jeu, de 
faire valoir les priorites essentielles, ce qui ecarterait les risques 
que presente l'hgemonie" documentaire et garantit 1'independance 
dans 1 interdependance. Cette sorte d' outil a gestion democratique, 
dans la recherche scientifique et technologique, appelle 1'interet 
de ceux qui veulent defendre leur culture, leur langue, leur marche 
ou simplement la liberte de leurs choix. 
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CONCLUSION 
************ 
La documentation est une des priorites des pays en voie 
de developpement car elle est a la base de toute acquisition scien-
tifique et technique et qu'elle peut ainsi influer sur leur develop-
pement. Une revolution scientifique et technique s1 est deroulee 
pour fournir des systemes qui permettent de collecter, traiter et 
diffuser 1'information, et finalement repondre au defi lance par 
un developpement sans precedent du savoir : 1'informatique docu-
mentaire fait face a 1' accroissement vertigineux des connaissances 
en permettant leur tri, leur choix, et finalement leur utilisation. 
Etant donne que 1'acces aux connaissances est une des exigences 
du progres, certains des pays en developpement commencent, faute 
jusque la d1 infrastructures, a pouvoir consommer maintenant une 
partie de cette nourriture. Reste a savoir qui la contrdle ? Quel-
ques pays tres riches, producteurs et exportateurs d1 informations, 
qui ont les moyens de les traiter, et de les transmettre en font 
un instrument d'hgemonie et de monopole. D' autres pays pauvres 
dont 1' infrastructure desuete ne repond pas aux exigences de 
1'evolution technologique n'ont pas encore acces a ce type d'infor-
mation strategique. Par consequence, une tres grande disparite 
ne cesse de s' accentuer entre les capacites de communications de 
pays en developpement et celles des pays industrialises, disparite 
qui'ls ont heritee de leur passe colonial. Ceci a pour resultat de 
creer une situation de dependance et de domination dans laquelle 
la plupart des pays en developpement sont reduits a recevoir passi-
vement une information insuffisante. Tout cela entraine des malen-
tendus, des controverses sur le droit a 1'information, des attaques 
verbales entre les differents partenaires et des debats au cours 
desquels les pays en developpement demandent la reduction des 
disparaites en matiere d' information au niveau international. Cette 
reduction, selon eux, doit passer par un certain nombre de change-
ments radicaux dans la cooperation internationale. C 'est-a-dire 
des changements d' attitude sont necessaires (de 1' attitude de supe-
riorite et de domination a 11 attitude d'egalite) de 1' attitude de 
dependance a celle d' interdependance) ainsi qu' une grande 
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comprehension mutuelle. Mais il ne suffira pas seulement de passer 
par des changements radicaux dans la cooperation internationale 
II faut aussi renforcer les investissements et les equipements et 
les infrastructures ; c'est-a-dire les pays en developpement ne 
doivent pas chercher seulement a reduire les ecarts mesurables 
quantitativement , mais ils doivent aussi s' efforcer d' atteindre 
1' autodependance en creant des capacites et en elaborant des politi-
ques d'information. 
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